
Fiche Barcelone et la Catalogne

Liste des documents

Nº 35 : 
Barcelone, stade olympique de Montjuïc, port, industries de la zona franca.
Nº 36 : 
Barcelone, régénération urbaine à l’embouchure du Besós, emplacement du Forum de las culturas.
Justification du choix

Après avoir approché dans la fiche d’histoire sur la Renaixensa (document nº 37) les particularités de la Catalogne, nous voulons montrer ici les efforts de la métropole catalane pour moderniser son tissu urbain et renforcer son rayonnement.

La morphologie urbaine

Si le document nº 05 et le bas de la photo nº 36 nous montrent au bas de l’image un morceau bien ordonné de l’Ensanche conçu par Cerdá en 1859, elle suggère aussi la forte dégradation du paysage urbain au nord de l’agglomération. Le document nº 35 renforce cette impression au sud, autour de la colline de Montjuïc et du port.

L’Ensanche de Cerdá cherche à desserrer la densité d’un centre médiéval  inadapté aux nouveaux besoins. Un plan orthogonal régulier coupé par la Diagonal, des rues de 20 mètres de large, des blocs d’immeuble de 113 mètres de côté coupés à l’angle, des services de proximité régulièrement disposés (écoles, marchés, églises) étaient prévus pour accueillir une population socialement hétérogène. Mais l’Ensanche devient le quartier de la haute bourgeoisie par excellence tout en subissant une forte densification qui conduit à construire sur les quatre côtés de la parcelle au lieu de deux ou trois, à annexer l’espace de la cour intérieure et à remplacer les logements par  des activités tertiaires. 

Expulsées en banlieue, les populations modestes, souvent immigrées, se disposent le long des voies d’accès à la capitale sous forme de quartiers de chabolas géographiquement fragmentés sans le moindre équipement. Plus tard, la croissance urbaine se traduit par la construction de lotissements de villas gros consommateurs d’espace, fortement différenciés socialement. Dans les années 60, une nouvelle génération de logements bon marché, les polígonos, semblables à nos HLM avec leurs barres d’immeubles de médiocre qualité, remplit les espaces libres et renforce la ségrégation territoriale au milieu du chaos généré par la médiocrité du réseau de transport public.

Les municipalités élues après le  rétablissement de la démocratie ont  corrigé les déficits accumulés, les Jeux Olympiques de 1992 servant à entreprendre un remodelage généralisé et  récupérer le front de mer, naguère confisqué par des fonctions portuaires faisant écran à la ville. Cet effort  se poursuit à l’embouchure du Besós, espace menacé par des inondations catastrophiques comme en 1962 et parsemé d’installations industrielles polluantes. La zone a fait l’objet en 2004 d’une grande opération de promotion internationale (Forum des cultures).

Métropole, autonomie et « nation » catalane

Barcelone représente une agglomération  de 570km2 et  85 communes, 1,5 million d’habitants dans la ville centre, 4 millions pour l’ensemble de la région urbaine. C’est une métropole, la première en Méditerranée occidentale, capitale de la Catalogne, longtemps la région la plus riche d’Espagne.  Son tissu économique s’est profondément renouvelé après la crise des années 1970 (écroulement du textile, vente de l’entreprise Seat au groupe Volkswagen) en se tournant vers le tertiaire de haut niveau. La Caixa est l’épine dorsale de cette modernisation, qui s’est traduite dernièrement par la prise de contrôle du groupe pétrolier Repsol ou le transfert à Barcelone de l’entreprise Terra et de l’organe de régulation des télécommunications (CMT).

Mais la Catalogne attire beaucoup moins d’investissements étrangers que Madrid, sa bourse de valeurs n’est pas comparable. La modernisation du réseau de communications (train à grande vitesse à Madrid et à la frontière française)  ou l’approvisionnement en eau (transvasement de l’Ebre, projet d’amenée de l’eau du Rhône) dépendent des décisions prises par les Etats français et espagnol ou des subsides bruxellois. La Catalogne n’a plus l’avantage des bas coûts salariaux et souffre de la délocalisation de nombreuses entreprises locales. La création d’une Eurorégion, réunissant Catalogne, Pays valencien, Baléares, Aragon, Midi Pyrénées, Languedoc Roussillon, se heurte aux susceptibilités de régions voisines inquiètes d’une prépondérance politique et culturelle alors qu’elles disposent d’atouts économiques propres (pôle aéronautique toulousain, dynamisme portuaire de Valence).

Dès lors, la communauté nationale catalane cherche à renforcer son influence en Espagne et à profiter de l’intégration européenne après avoir récupéré une large autonomie ainsi que  ses signes d’identité (voir les documents d’histoire nº 37, 39 ou 40). Longtemps gouvernée en solitaire par les nationalistes modérés de CIU de Jordi Pujol, une coalition de gauche dirigée par le socialiste Pasqual Maragall, et soutenue par Izquierda Unida (ex-communistes) et un parti indépendantiste (ERC)  négocie un nouveau statut d’autonomie, finalement adopté par le Parlement catalan en octobre 2005, afin de disposer de nouvelles compétences et d’un nouveau cadre financier (voir document d’histoire nº 52). Mais profondément remanié par les Cortés de Madrid,  le « estatut » soumis à référendum le 18 juin 2006 entraîne un changement de majorité locale, les indépendantistes de ERC quittant le « govern », désormais soutenu par les nationalistes modérés de CIU.
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